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NON à la rémunération au mérite, non au RIFSEEP
OUI à la revalorisation de nos salaires

Lors de l’audience ministérielle du 05 avril dernier relative à la DGCCRF, les organisations syndicales ont exigé l’exclusion de l’ensemble des agents de la CCRF et du SCL du dispositif Rifseep. M. Macron a pris l'engagement de faire examiner ce sujet en interministériel.

Ce dispositif, le Rifseep (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel), va être l’outil de la rémunération et du déroulement de carrière au mérite, de la modulation des régimes indemnitaires à partir de l’évaluation de la valeur professionnelle des agents.

Ce nouveau régime indemnitaire qui se déclinerait de la manière suivante :

· Une indemnité́ principale mensuelle, de « fonctions, de sujétions et d’expertise » (l’IFSE) se traduirait par une affectation hiérarchisée et artificielle dans des groupes distincts.
· Un complément indemnitaire annuel (CIA), serait attribué́ selon des critères de mobilité́, d’engagement professionnel et sur la manière de servir. 
Sa mise en place aboutira inévitablement à la mise en concurrence des agents dans le collectif de travail et à la rupture de l’égalité́ de traitement, principe fort du Statut Général des fonctionnaires. A n'en pas douter, le choix d'attribution des bonus et des malus de primes pourront s'effectuer « à la tête du client » !
Nous avons pris note que la directrice générale de la DGDDI avait expressément demandé, par un courrier à la DGAFP, de sortir la Douane du dispositif Rifseep.

Compte-tenu des sujétions particulières de nos missions et de leurs conditions d'exercice particulièrement dégradées ces dernières années, les agents de la DGCCRF et du SCL demandent à être exclus du dispositif RIFSEEP.

En conséquence, les agents de la DGCCRF et du SCL demandent donc, en ce qui les concerne, aux Directrices Générales de la DGCCRF et de la DGDDI d'entamer sans délai les démarches auprès du ministère de la Fonction Publique pour atteindre cet objectif.

Les agents soussignés s’opposent à la mise en place du RIFSEEP en 2017 et revendiquent :

· La revalorisation immédiate de la valeur du point d’indice qui permette le rattrapage des pertes cumulées ;

· L’arrêt de toute forme de modulation des éléments de la rémunération,

· L’intégration dans la grille indiciaire des régimes indemnitaires ;

· La revalorisation du taux des indemnités, de missions et de stage ;

· Revalorisation de l’IMT
Les agents de la CCRF soussignés de la Direction des Landes (40)
A Mont-de-Marsan                   Le 25 avril 2016
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